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Compte-rendu du GT éolien « transfrontalier » du 10 mars 2017 organisé à la DGO3 (Mons)
PV de réunion effectué sur base des notes de Romain Montero, stagiaire à la DGO3 - DPA.

Ce PV est structuré en fonction des questions émanant du secteur éolien et communiquées au préalable à la DGO3.

· Présences
· Pour le SPW: G. Primosig, B. Bequet, M. Pirlet et R. Montero

· Pour EDORA: F. Al Bitar (EDORA),  B. Claessens (APERe), L. Vandenbussche (Aspiravi), V. Demol (Aspiravi), C. Goormaghtigh (ColruytGroup), M. Kelder (EDF-Luminus), F. Fossoul (Elicio), M. Descamps (Elicio), C. De Montpellier (Eneco Wind Belgium), M. Lavry (Engie), A. Racine (Groupe Valeco), J. Amabili (NPG), I. Krier (Storm) et B. Mat (Ventis)
· Pour les bureaux d’EIE: C. Dubois (CSD) et G. Delfosse (Sertius)
· Préambule

On distingue deux types de flux d’information :

· Le flux « INWARD » qui correspond à une information entrante vers la Wallonie (en provenance d’une autre Région/Etat) ;

· Le flux « OUTWARD » qui correspond à une information sortante de la Wallonie (en direction d’une autre Région/Etat).

La RIP (Réunion d’information préalable à l’étude d’incidences environnementales) est une particularité de la Wallonie (inscrite dans le Code de l’Environnement – Livre Ier). Il n’y a pas de RIP prévue dans les législations non wallonnes.

· Procédure administrative générale:
· Faut-il organiser une RIP ou un autre type de réunion de l’autre côté de la frontière ?

Cas du flux OUTWARD (la Wallonie est à l’émission de l’information)

La RIP doit être organisée sur le territoire d’implantation en Wallonie. Etant donné que le projet est introduit dans une Région et pas dans l’autre, la consultation des habitants, pour la RIP, de l’autre côté de la frontière n’est pas obligatoire sur le plan juridique. La RIP et, plus tard dans la procédure, l’enquête publique au droit de la Région voisine de l’implantation sont donc facultatives. Ceci dit, cela n’empêche pas qu’une réunion informelle soit organisée dans une ou des communes de la région voisine de l’implantation et de transmettre son avis aux autorités compétentes. Par souci de bon voisinage, il apparaît correct d’avertir les communes impactées de l’autre région/état de la tenue d’une RIP wallonne sur le territoire de la Wallonie, par un affichage ad hoc au droit desdites communes (procédure informelle mais recommandée).

Pour l’enquête publique, il est conseillé de l’annoncer dans les journaux des deux côtés de la frontière, le Code de l’Environnement (CdE) ne préconisant légalement que l’EP sur le territoire de la Wallonie.

Cas du flux INWARD (la Wallonie est à la réception de l’information)

La question ne se pose pas puisque la RIP n’existe pas ailleurs qu’en Wallonie.

· Emploi des langues

La réunion d’information, les PV de réunion, l’enquête publique et l’étude d’incidence se feront dans la langue du lieu d’implantation du projet. Ainsi, l’utilisation unique du français est suffisante pour un parc en région wallonne francophone à proximité de la région flamande ou de l’Allemagne, les Pays-Bas, le Luxembourg ou la France. Attention qu’on ne peut pas parler d’effets transfrontières en ce qui concerne les communes germanophones puisque celles-ci font partie de la Région wallonne. Les dispositions du livre Ier du Code de l’Environnement relatives aux effets transfrontières ne s’appliquent donc pas à ces communes. Si, pour un projet situé dans une commune francophone, les fonctionnaires technique et délégué ont désigné une ou plusieurs communes germanophones parmi les communes concernées, la RIP devra être organisée dans les deux langues. 

Il est cependant conseillé d’inviter les autorités compétentes de la Région ou de l’Etat voisin à afficher l’annonce de la RIP dans les communes des régions et Etats voisins et dans leur langue. 

Attention, il est possible qu’il y ait des dispositions particulières pour les communes à facilité.
· En cas de parc « à cheval » sur deux régions, dans quelle commune faut-il organiser la RIP et en quelle langue ?

Si le parc est à cheval sur deux régions, le projet doit être scindé en deux projets partiels. Chaque Région doit dès lors notifier à l’autre la partie du projet sur son territoire et chaque Région manifeste son intérêt à participer à la procédure de l’autre Région. Chaque région organise l’éventuelle réunion d’information pour le projet qui la concerne, dans sa propre langue.

L’exploitant doit donc introduire deux demandes de permis séparées. Dans le cas où un des deux permis est refusé, l’exploitant peut quand même commencer les travaux de son/ses éoliennes implantée(s) sur le territoire de la Région qui lui a octroyé le permis. Par prudence, il est conseillé de prévoir deux cabines, une dans chaque Région, de manière à pouvoir exploiter les éoliennes construites même si l’un des deux permis est refusé par l’une des deux Régions. Restons néanmoins attentif à l’impact paysager ; en effet, il est envisageable que la partie wallonne du parc ne puisse s’inscrire harmonieusement dans le paysage que si elle forme un tout cohérent avec la partie flamande. Dans ce cas, est-il concevable d’ériger les éoliennes wallonnes sans les flamandes ?
L’étude d’incidence environnementale de ce type de projet devrait être globale à la lumière des normes applicables dans chaque région. Ce type d’EIE devra naturellement examiner le cumul des incidences. 

· Quand le parc est « à cheval » sur deux communautés (ex : francophone/germanophone), en quelle langue faut-il organiser la RIP ?
 

Lorsque le projet est à cheval sur les communautés germanophone et francophone, il convient de procéder à une RIP en allemand et en français. Dans ce cas de figure, l’affichage, le PV de la réunion, l’EIE et l’enquête publique devront aussi être en deux langues. 

· Autorité compétente : 

· Comment la coordination entre autorités compétentes de part et d’autre de la frontière linguistique se fait-elle ? Quelles sont les obligations du porteur de projet ? 

Un accord de coopération concernant les échanges d'informations relatives aux projets ayant un impact transrégional sur l'environnement a été conclu en 1994 entre la Région flamande, la Région wallonne et Région Bruxelles-Capitale. On y relève notamment les dispositions suivantes :

· « Chaque Gouvernement régional s'engage à veiller à ce que soit porté à la connaissance du Gouvernement de la Région susceptible d'être affectée par un projet, l'existence de l'introduction d'une demande de permis pour ce projet soumis à l'étude d'incidences
 susceptible d'avoir un impact transrégional. »

· « Au cas où le Gouvernement de la Région d'implantation d'un projet estime que ce projet est susceptible d'avoir un impact transrégional ou au cas où le Gouvernement de la Région susceptible d'être affectée par le projet le requiert, le Gouvernement d'implantation du projet veille à ce que soit transmise au Gouvernement de la Région susceptible d'être affectée par le projet, une copie complète de l'étude d'incidences dès que celle-ci est réalisée et ce notamment avant l'organisation de l'enquête publique réalisée dans le cadre de l'évaluation des incidences ».

· « Le Gouvernement de la Région d'implantation du projet s'engage à veiller à ce que soient communiquées au Gouvernement de la Région susceptible d'être affectée par le projet, la date de commencement et la durée de l'enquête publique organisée dans le cadre de l'évaluation des incidences, avant l'organisation de l'enquête publique.

Les habitants intéressés de la Région susceptible d'être affectée par le projet peuvent participer à l'enquête publique au même titre que les habitants de la Région d'implantation du projet.

Il appartient également au Gouvernement de la Région susceptible d'être affectée par le projet d'organiser une enquête sur son propre territoire sur base de l'information qui lui est communiquée, et de communiquer, endéans le délai prévu pour l'enquête publique organisée par la Région d'implantation du projet, les résultats de cette enquête au Gouvernement de la Région d'implantation du projet.

L'exercice des droits octroyés en vertu de l’article 5 ne peut, en aucun cas, aboutir à une prolongation de la durée de l'enquête publique, telle que déterminée par la réglementation de la Région d'implantation du projet
 ».

Nous rappelons également l’article D.29-11 du Livre Ier du Code de l’Environnement pour les projets ayant des incidences non négligeables :
Art. D.29-11. § 1er. Lorsqu’un plan, un programme ou un projet est soumis à rapport sur les incidences environnementales ou à étude d’incidences et que le Gouvernement, statuant en application de l’article D.56, § 2, ou l’autorité chargée d’examiner le caractère complet du dossier de la demande en application de l’article D.68, § 1er, constate qu’il est susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement d’une autre Région, d’un autre Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à la Convention d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière, ou lorsqu’une autre Région, un autre Etat membre de l’Union européenne ou un autre Etat partie à la Convention précitée, qui est susceptible d’être notablement affecté, en fait la demande, le projet de plan, le projet de programme, ou le dossier de demande de permis, accompagné soit du rapport sur les incidences environnementales, soit de l’étude d’incidences, et des informations éventuelles sur les incidences transfrontières du dossier, est transmis aux autorités compétentes de cette autre Région, de cet autre Etat membre de l’Union européenne ou de cet autre Etat partie à la Convention d’Espoo, au moment même où ces documents sont soumis à l’enquête publique en Région wallonne.[…]

· Concrètement, si un développeur de projet développe du côté wallon, doit-il s’adresser à une autorité du côté flamand et si oui à laquelle (Province, Région, commune,…) ?

Cas du flux OUTWARD (la Wallonie est à l’émission de l’information)

Si le projet se développe du côté wallon et qu’il est susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement d’une autre Région, il convient de se référer principalement à l’article D.29-11 du Code de l’Environnement. 

Ainsi, dans le cas où un projet  est susceptible d’avoir des incidences non négligeables
 en Région flamande, l’autorité compétente wallonne devra s’adresser à l’autorité compétente flamande. Suivant le nombre de turbine implantée, il peut s’agir de la Province (si moins de 5 éoliennes) ou du Gouvernement de la Région flamande (si 5 éoliennes et plus). Afin d’accélérer la procédure de transmission du dossier wallon en Flandre, l’autorité compétente wallonne envoie le dossier au ministre régional flamand de l’environnement, au gouverneur de la province concernée et aux communes que l’autorité wallonne estime être impactées. Une enquête publique peut alors être organisée en Flandre et ses résultats seront transmis à l’autorité compétente wallonne. 

Dans les cas des parcs wallons proches de la frontière française, l’autorité compétente wallonne envoie le dossier au Ministère de l’environnement, à la préfecture concernée et aux communes françaises que l’autorité wallonne estime être impactées. 

Le promoteur du projet n’est lui pas tenu d’effectuer de démarches, dans le cadre de cette enquête publique réalisée dans la région ou le pays voisins. 

· Traduction du dossier 

· Celle-ci est-elle facultative ? Que faire si l’autorité compétente de l’autre côté de la frontière l’exige, sachant que cela retarderait la procédure et que des dossiers flamands ne semblent, eux, pas traduits 

Avis de la commission permanente de contrôle linguistique : 

Selon l’article 10, al. 1 des lois coordonnées sur l’emploi des langues du 18 juillet 1966 (LLC)

« Tout service local établi dans la région de langue française, de langue néerlandaise ou de langue allemande utilise exclusivement la langue de sa région dans les services intérieurs, dans ses rapports avec les services dont il relève, ainsi que dans ses rapports avec les autres services de la même région linguistique et de Bruxelles-Capitale. »

« En revanche, les services ont toujours la faculté de correspondre dans une autre langue avec les services non visés par l’article 10, comme ceux d’une autre région linguistique. »

Ainsi, les services de la Région flamande peuvent transmettre aux services de la Région wallonne un dossier en néerlandais. La Région flamande n’a pas l’obligation de traduire le dossier. 

Par contre, lorsque le SPW transmet un dossier en néerlandais à un autre service de la Région wallonne, il contrevient à la loi sur l’emploi des langues. En effet, en service intérieur, le SPW doit communiquer un dossier en français conformément à l’article 10 des lois coordonnées du 18 juillet 1966. 

Concernant les actes qui concernent les particuliers, l’article 13, §1 de la LLC stipule que tout intéressé peut obtenir du service qui a dressé l’acte, et ce sans frais supplémentaires et sans justifier sa demande, une traduction en néerlandais ou français si le service est établi dans une commune de la frontière linguistique. C’est également le cas pour les certificats, déclarations et autorisations délivrées aux particuliers selon l’article 14 de la LLC.  

Dans la perspective de l’enquête publique, il est conseillé d’inviter le promoteur à traduire le projet dans la langue locale de la région voisine impactée, au minimum le résumé non technique de l’étude d’incidence (une absence de traduction n’est pas un motif d’incomplétude), ainsi que toute éventuelle autre pièce indispensable à la compréhension du projet et permettant d’émettre des observations en connaissance de cause.

· Législation applicable 
· Normes de bruit, d’ombre et de distance : quelle est la norme applicable ? 

Les normes applicables sont celles de la Région d’implantation du projet. Les normes de bruit, d’ombre et de distance en vigueur de la législation de l’autre Région peuvent être ignorées.

Concrètement, l’autorité wallonne analyse les incidences du projet de l’autre côté de la frontière au regard des normes wallonnes dans un souci d’équité. Il est ainsi possible qu’une éolienne implantée en Wallonie puisse avoir des incidences en Flandres qui violeraient les normes flamandes établies pour un parc installé en Flandre. 

Néanmoins, toujours dans le même souci de bon voisinage, rien n’empêche l’auteur d’EIE d’apprécier les impacts du projet à la lueur des normes applicables sur l’autre Région, à titre purement informatif et de manière à permettre aux riverains transfrontaliers d’apprécier ces nuisances selon leur mode habituel d’évaluation desdites nuisances (benchmarking).

Rappelons-nous que les projets flamands sont rarement en catégorie B (EIE obligatoire à la clé), puisque les critères de soumission
 à EIE en Flandre y sont moins contraignants que ceux qui prévalent pour la Wallonie.

· Une éolienne pourrait-elle, de l’autre côté de la frontière, se trouver à très faible distance d’une habitation et ainsi ne pas respecter les normes qui sont en vigueur dans la région de l’habitation en question ?

Oui mais recours probable. Si la Région wallonne, en tant qu’instance consultée, a remis un avis défavorable concernant le projet flamand, il serait cohérent qu’elle introduise un recours contre la décision de l’autorité compétente, sans pour autant en avoir l’obligation. 

· Mesures de compensation : 

· Les mesures compensatoires d’un parc en Wallonie peuvent-elles être mises en œuvre en Flandre ? 

Non, car il faut que le Département de la Police et des Contrôles (DPC) ait un droit de contrôle de la mise en œuvre des conditions d’exploitation. Ceci n’est possible que sur le territoire wallon. 

· Par ailleurs, deux parcs compatibles de part et d’autre de la frontière pourraient-ils trouver des synergies et proposer des mesures de compensation communes ? 

Idem, non car c’est incontrôlable pour le DPC. A ce jour, ce n’est pas repris dans l’accord de coopération. De plus, il n’y a pas beaucoup de mise en œuvre de mesures de compensation en Flandre. 

· Premier arrivé – premier servi 

· Si deux projets sont introduits simultanément des deux côtés de la frontière, lequel des deux serait prioritaire ? Les deux projets pourraient-ils voir le jour et violer l’inter distance entre parcs imposée par le cadre de référence ? 

Aucun n’est prioritaire sur l’autre, les décisions sont indépendantes. Les effets cumulatifs (co-visibilité, acoustique…) des deux projets devront être pris en compte dans leur évaluation environnementale respective.

Selon la jurisprudence des chambres francophones du Conseil d'Etat, l'autorité doit tenir compte des projets en cours, et pas seulement des permis déjà octroyés.

Si un projet est « ripé » en Wallonie, possédant ainsi une existence administrative, le projet flamand doit en principe en tenir compte dans son EIE. 

Par souci de bon voisinage, l’EIE pour un projet wallon se doit de tenir compte des projets flamands, même si ces derniers n’ont pas d’existence administrative au sens wallon du terme (vu qu’il n’y a pas de RIP en Flandre).

Les développeurs sont donc invités à prendre connaissance des projets envisagés de l’autre côté de la frontière. S’il y a incompatibilité de projets, il conviendrait que les développeurs trouvent une solution ensemble avant d’introduire leur demande.

Il serait utile pour l’administration wallonne de prendre contact avec l’administration flamande afin de régler la problématique des projets introduits concomitamment sur les deux régions, de même que pour régler la question des mesures compensatoires, éventuellement dans le cadre d’un accord.

· La Wallonie pourrait-elle conditionner l’octroi de permis à la non-réalisation d’un projet de l’autre côté de la frontière et si oui, sur quelle base ? Quel est le degré de consultation entre administrations à ce sujet ? 

Non. La décision d’octroyer un permis ne peut pas dépendre d’un événement futur ou incertain ou dont la réalisation dépendrait d’un tiers ou d’une autre autorité.

· EIE 

· Doit-elle mentionner et analyser les règlementations de l’autre côté de la frontière ? Que-doit-elle faire en cas de règlementations éventuellement discordantes ? 

Il convient que l’EIE se réfère, à titre purement informatif, aux normes en vigueur des deux côtés de la frontière mais l’analyse finale et les conclusions seront réalisées en se référant aux normes en vigueur dans le pays ou la région d’implantation. Seule la législation de la Région ou de l’Etat d’implantation d’un projet doit être respectée.

· Contraintes aéronautiques 

· Que faire si l’instance responsable (DGTA) ne prend pas la peine de consulter un aéroport de l’autre côté de la frontière … avec les risques de recours au CE ?

Cette question ne relève de la compétence de la Région (compétence fédérale). La DGTA a la responsabilité d’analyser les incidences d’aéroports de pays voisins sur les hauteurs acceptables des éoliennes en Belgique. 

En principe, la DGTA est également tenue de notifier au pays voisin une décision relative à un projet à proximité de la frontière. 

· Chemin d’accès transfrontalier 

· Quand le chemin d’accès pour le passage du charroi est à cheval entre deux régions, une des deux pourrait-elle s’opposer à son utilisation ? Si oui, y-a-t-il une solution pratique ? 

Oui elle pourrait. La solution reste la négociation. 
· Si un chemin d’accès d’une éolienne (de manière permanente) doit être aménagé ou créé de l’autre côté de frontière, est-ce que la décision de permis du côté wallon dépend de celle liée au chemin d’accès ? Dans quel ordre les demandes doivent-elles être effectuées ? 

Non, la décision d’octroyer un permis ne dépend pas d’une décision prise par l’autre Région ou Etat. Les autorités compétentes wallonnes n’ont aucun pouvoir sur ce qui se passe de l’autre côté de la frontière. 

La Wallonie octroie un permis sans vérifier si un permis a été obtenu pour le chemin d’accès (même logique que pour le foncier : la Région ne s’y intéressera que si un propriétaire se manifeste).

� Les critères de projets « soumis à étude d’incidences » varient en fonction des régions


� Article 3 de l’Accord de coopération/impact transrégional sur l’environnement 


� Article 4 de l’Accord de coopération/impact transrégional sur l’environnement


� Article 5 de l’Accord de coopération/impact transrégional sur l’environnement


� A distinguer des “incidences notables” qui, elles, nécessittent un dossier de classe 1; donc “incidences non négligeables” possible en classe 2


� Pour rappel, 20 pieds d’éolienne ou 4 pieds d’éolienne à proximité d’une zone sensible (ex: Natura 2000, ...)


� Annexe III de la directive de 2011/92/EU  sur les évaluations des incidences sur l’environnement
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